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« Ce projet est transfrontalier et à ce titre il faut donc 
que les outils soient harmonisés pour un besoin de 
compatibilité en termes de résultats aussi bien dans le 
processus, dans les résultats que dans l’impact du projet ».
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Projet Paludisme et Maladies Tropicales 
Négligées au Sahel : Un atelier pour 

harmoniser les processus et outils de suivi et 
évaluation des interventions Région du Centre

Il s’est ouvert ce lundi 15 mai 
2017 à Ouagadougou, un 
atelier d’harmonisation des 
processus et outils de suivi 

et évaluation des interventions 
du projet paludisme et 
maladies tropicales négligées 
au sahel (P/MTN). Organisé par 
l’Organisation Ouest africaine 
de la santé (OOAS), cet atelier 
vise à consolider le système de 
suivi évaluation du projet mis 
en place et le développement 
harmonisé d’outils de collecte 
des données des campagnes 
de CPS et MTN. La cérémonie 
d’ouverture a été présidée par 
le représentant du Secrétaire 
général du ministère de la santé.

Dans le cadre de ses interventions 

prioritaires de développement 
pour lutter contre l’extrême 
pauvreté et promouvoir une 
prospérité partagée, la Banque 
mondiale en collaboration avec la 
CEDEAO a décidé d’investir dans le 
secteur de la santé à travers entre 
autres, la mise en œuvre du projet 
Paludisme et Maladies Tropicales 
Négligées au Sahel (P/MTN). Ce 
projet regional couvre trois pays 
sahéliens membres de la CEDEAO 
que sont le Burkina Faso, le Mali 
et le Niger. La tenue de ce présent 
atelier vise entre autres à renforcer 
la compréhension et le mode de 
calcul des indicateurs du projet, 
à harmoniser les processus et les 
outils de collecte des données 
lors des campagnes, à définir 
les nouvelles cibles annuelles du 

cadre régional de performance 
du projet à proposer lors de la 
revue à mi-parcours du projet. 

C’est aussi une occasion pour les 
différents acteurs concernés de 
discuter de l’organisation des 
camps de chirurgie pour la prise en 
charge des complications des MTN.

Dans la lutte contre les MTN, 
deux stratégies majeures sont 
mises en œuvre, à savoir la 
chimiothérapie préventive (CTP) 
des MTN et la chimio-prévention 
du paludisme saisonnier (CPS). 
Ces axes d’interventions fondées 
sur les recommandations de 
l’OMS constituent également les 
domaines prioritaires identifiés 
par la Banque Mondiale. 

Le Présidium.
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Cet atelier réuni plus d’une 
cinquantaine de participants 
venus des trois pays concernés 
bénéficiaires de ce projet. Durant 
3 jours, entre débats et travaux, les 
participants devront contribuer à la 
rédaction d’un rapport général qui 
sera présenté à la fin des travaux.

Pour le Dr Yacouba Savadogo, 
représentant le SG du ministère 
de la santé,  les interventions que 

cible ce projet ont déjà montré les 
preuves de leur efficacité à travers 
des études faites par l’OMS. Plus 
de 9 millions de cas de paludisme 
chez les enfants de moins de 5 ans 
a été enregistré au cours de l’année 
2016, causés 4000 décès dont 3000 
chez les enfants de moins de 5 ans. 
Cette intervention de la chimio 

thérapie du paludisme saisonnier 
par exemple va donc permettre 
de réduire le paludisme qui est la 
première cause de consultation de 
décès chez ces enfants, a-t-il ajouté.

Pourquoi l’harmonisation des 
processus, le Dr Savadogo explique 
«  Ce projet est transfrontalier 
et à ce titre il faut donc que les 
outils soient harmonisés pour un 
besoin de compatibilité en termes 
de résultats aussi bien dans le 
processus, dans les résultats 

que dans l’impact du projet  ». Il 
en appelle l’accompagnement 
des partenaires afin que les 
efforts qui seront faits par les 
pays concernés par le projet 
puissent contribuer dans la lutte 
contre le paludisme et les MTN.

Alfred Sié KAM/Rédaction SC 
Info

Les participants sont bien conscients des défis à relebver dans le cadre 
du projet.

La photo de famille.

Dr Savadogo Yacouba, 
représentant du SG du ministère 
de la santé a salué la qualité de 
la contribution des partenaires 

dans la lutte contre le paludisme 
et les autres maladies tropicales 

négligées.
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De l’art d’inculquer le leadership
Région du Centre

Spécialisé dans la 
promotion du leadership 
Toasmaster International 
organise pour l’année 

2017 une conférence au Burkina 
Faso. La cérémonie d’ouverture a 
eu lieu le 11 mai à Ouagadougou.

Ce sont des délégations venues  de 
quinze pays d’Afrique de l’Ouest 
et du Centre qui ont foulé le sol 
burkinabé pour cette conférence 
de Ouagadougou. Les pays de la 
« zone C » constituée du Burkina 
et du Niger hôte de  la conférence 
ont exprimé leur satisfaction 
d’abriter une rencontre d’une telle 

ampleur. Quant à la Directrice du 
District 94, Ganiatou Sambaou 
du Bénin, elle a tenu à remercier 
les directeurs de divisions et de 
secteurs ainsi qu’aux présidents 
de clubs  pour « l’efficacité de leur 
rôle d’appui et de suivi. » qui ont 
permis à TMI de se voir distinguer 
par trois fois consécutives au titre 
de «  Excellence in Leadership  ». 
La notoriété de Toasmaster 
International(TMI) est à la fois 
ancienne et mondiale. Et pour 
cause,  depuis près d’un siècle TMI 
est reconnue comme une référence 

en matière de communication, 
en leadership à travers des 
opportunités qu’elle offre à ses 
membres de se perfectionner sur 
l’art d’écouter, de penser et de 
parler et ce, quotidiennement. En 
effet, ce sont des centaines de 
milliers de personnes à travers 
le monde qui acquièrent des 
compétences dans les domaines 
tels que le leadership et de 
communication grâce aux actions 
de TMI. Ce sont les entreprises 
qui sont les bénéficiaires de la 
vulgarisation de notions telles 

Le président international de Toasmaster, le Sri Lankais Balraj Arunasalam(2e à partir de la gauche) et sa 
droite Ganiatou Sambaou, la présidente du District 94.
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Pendant la conférence. Les délégations sont venues de plusieurs pays d’Afrique.

l’optimisation du temps de travail, 
la croissance de la productivité qui 
sont inculquées à leurs employés. 

Le président international de 
Toasmaster le Sri Lankais Balraj 
Arunasalam, a témoigné sur ce 
que le Toasmaster lui a permis 
d’acquérir comme compétences 
aussi bien dans sa vie personnelle 
que professionnelle  «  Une 
présentation sur les processus et 
les systèmes que j’ai écoutée lors 
d’une convention internationale 
à Toronto en 2005 m’a aidé à 
remodeler mon entreprise  » a-t-
il confié. Pour cette conférence, 
plusieurs activités sont prévues. Il 
s’agit entre autres de concours d’art 
oratoire, des ateliers de formations 
en communication et leadership 

ainsi qu’une assemblée générale.    

Soumana Loura pour SC info

Les délégations présentes arborant les drapeaux de leurs pays 
respectifs.
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Télévision numérique de terre
Neuf localités concernées dans la première 

phase
Région du Centre

Le Conseil supérieur  de 
la communication (CSC),  
la Société burkinabè 
de télédiffusion (SBT) 

et les promoteurs des média 
audiovisuels ont tenu une 
rencontre le mardi 9 mai à 
Ouagadougou. Le processus du 
basculement de la télévision 
analogique vers la Télévision 
numérique de terre (TNT) a été 
au cœur des  échanges.  

 Débattre sur un certain nombre 
de points liés au basculement de 
la télévision analogique vers celle 
numérique (TNT) tel a été l’objet des 
échanges entre le conseil supérieur 
de la communication (CSC), la 

Société burkinabè de télédiffusion 
(STB) et les promoteurs des 
médias audiovisuels le mercredi 
9 mai à Ouagadougou. Le 
directeur technique de la SBT, 
Philippe Kahoun au cours de cette 
rencontre a éclairé les participants 
sur le déploiement technique du 
premier multiplexe, l’étape actuel 
du déploiement de la TNT,  les  
capacités de celle-ci  à transporter 
les pilonnes et  les mesures à 
prendre de part et d’autres pour 
faciliter le déploiement de la 
SBT des chaines de télévision 
burkinabè. Philippe Kahoun a 
indiqué que le déploiement vers 
la TNT est une réalité.  Il a précisé 

que la SBT a mis en œuvre un  
plan de  déploiement comprenant 
des phases. La première phase 
de ce plan couvre neuf localités  : 
Ouagadougou, Bobo Dioulasso, 
Fada, Gaoua, Banfora, Manga, Léo, 
Dori. Selon lui  les dites provinces 
possèdent déjà des installations 
liées au basculement vers la TNT. 
Et à l’entendre, le déploiement a 
atteint un niveau avancé de sorte 
que l’on puisse se permettre 
de faire des tests de diffusion 
dans des villes comme bobo et 
Ouagadougou.  Il a signifié que 
d’ici à mi-juin toutes les neufs 
localités seront en test de diffusion.

Au cours de cette rencontre il 

Le CSC en tant qu’autorité de régulation visuelle a un certain nombre d’activité à mener pour faciliter le 
travail de la SBT et faciliter par là le transport de signaux de télévision.  
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est ressorti que  La SBT a en 
sa possession actuellement le 
programme de  quatre chaines 
de télévision qu’elle utilise pour 
le test. Le secrétaire général du 
CSC, Louis Modeste Ouédraogo 

a confié que sa structure a la 
mission de  déterminer les 
positionnements des chaines  du 
multiplexe et d’arrêter  la liste des 
éditeurs à mesure d’intégrer le 
premier duplexe. M. Ouédraogo 

a affirmé que le basculement 
est prévu pour le 30 septembre 
2017. La capacité optimum d’une 
télévision numérique standard est 
de 15 chaines pour le multiplexe 
a certifié le directeur technique 
de la SBT. Sur les 15 chaines, il y a 
10 chaines nationales et 5 chaines 
régionales. Il a précisé que le 
processus de collecte se poursuit. 

Pour le SG du CSC, un  certain 
nombre de conditions sont à 
remplir pour être une chaine à 
vocation national ou régional. 
Le CSC mènerait des enquêtes 
sur le terrain afin de sélectionner 
les  chaines des éditeurs l’une ou 
l’autre des deux orientations a-t-il 
précisé.  Au cours de cet entretien, 
les éditeurs ont soulevé plusieurs 
préoccupations concernant le 
déploiement. Charlemagne Abissi, 
un des promoteurs de médias, 
a estimé que tout a été dit sur le 
déploiement et ses techniques 
sauf l’essentiel : « on ne nous pas 
dit à combien nous allons payer 
la redevance. La question c’est de 
savoir si vous adhérer au multiplexe 
national ou régional ? Il faut savoir 
combien, vous allez payer avant 
de s’engager  » . Il a également 
notifié que le passage du nombre 
de chaines à 15 pour le multiplexe 
au lieu de 20 comme annoncé au 
départ est l’un des soucis quant à ce 
déploiement. Pour lui, l’inquiétude 
est la suivante : « Qui sera retenu 
pour le premier multiplexe  ». En 
rappel c’est depuis 2011 que le 
processus de déploiement de 
la TNT a commencé au Burkina.

Hien Dorothée pour SC Info

Le directeur technique de la SBT, Philippe Kahoun a confié 
qu’aujourd’hui si quelqu’un se met à chercher le signal test avec son 

téléviseur TNT incorporé, il doit être à mesure de le trouver.

Les éditeurs  feront face à une sélection et cela poserait un problème 
financier et même juridique a notifié Charlemagne Abissi.
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ANNONCE

Brève

Emmanuel Macron a nommé ce lundi 15 mai 
Edouard Philippe comme Premier ministre. En 
choisissant ce député-maire Les Républicains 
(LR), le nouveau président entend convaincre de 
sa capacité à rassembler autour de son projet « 
ni de droite, ni de gauche », à un mois d'élections 
législatives cruciales pour la suite de son mandat.

Source RFI

France: Edouard Philippe nommé 
Premier ministre par Emmanuel 

Macron
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de malversation dans sa gestion
Région du Centre
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En marge de la session 
de formation des 
journalistes de la région 
du Sahel tenue le Jeudi 

11 Mai 2017 à Dori, la Présidente 
du CSC, Nathalie SOME réagit à 
la dernière parution du Journal 
l’Evènement qui fait état de 
malversation à hauteur de 
87,5% du budget des élections 
de 2015.

“Je pense que vous auriez dû 
directement poser la question 
à l’Autorité Supérieure de 
Contrôle d’Etat et de Lutte 
contre la Corruption (ASCE-
LC). Mais, je vais juste faire 

remarquer ceci: Ils ont dit que ce 
sont des malversations à hauteur 
de 87,5 pour cent sur le budget 
alloué par l’état pour organiser au 
mieux la couverture médiatique 
des élections couplées législatives 
et présidentielle de 2015. Vous 
pensez qu’on peut faire des 
malversations de cette hauteur là, 
et pouvoir organiser les élections? 
Si ma mémoire est bonne; il n’y 
a pas cette autorité nationale ou 
internationale qui n’ait félicité 
le (CSC), Conseil Supérieur de la 
Communication pour la couverture 
médiatique de ces élections. En 
tout cas, il y’a eu une mention 
honorable qui nous a été faite et 
même le Président de la Transition 
à l’époque, Michel KAFANDO 
n’a pas manqué de féliciter 
officiellement les médias pour 

la bonne tenue de la couverture 
médiatique de ces élections. Je 
suis vraiment étonnée de ce taux, 
et c’est pour ça je dis que l’ASCE 
pourrait mieux l’expliquer, sinon à 
mon sens cela ne s’explique pas. 
Au delà même des félicitations 
que nous avons reçues de 
façon globale et de la part de 
la communauté internationale, 
pour ceux qui sont venus faire 
de l›observation de ces élections, 

nous avons reçu des diplomates, 
des représentants de la société 
civile qui sont venus nous féliciter. 
Je ne sais pas à quoi ce résultat 
de l›enquête de l›ASCE tient, et je 
pense que l›ASCE est mieux habilité 
pour dire de quoi ça retourne.” 

 Je suis vraiment étonnée de ce taux, et c’est pour ça je dis que l’ASCE 
pourrait mieux l’expliquer, sinon à mon sens cela ne s’explique pas.
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Élections municipales partielles : Le message 
du CSC

Région du Centre

Ce samedi 13 mai 2017, 
la campagne électorale 
pour les élections 
municipales partielles 

et complémentaires s’ouvre à 
00 heures, dans une vingtaine 
de circonscriptions électorales. 

Cette séance de rattrapage 
nous rappelle, si besoin en était, 
les difficultés qui ont émaillé 
l’organisation du scrutin dans ces 
localités, il y a de cela une année.

Aujourd’hui, il faut re-écrire 

avec optimisme une nouvelle 
page de l’histoire politique 
de ces communes afin de 
parachever le processus de mise 
en place des exécutifs locaux. 
La contribution des médias dans 
la réussite de ce processus sera 
déterminante comme il en a été, 
lors des élections municipales du 
22 mai 2016, et lors des élections 
couplées présidentielle et 
législatives du 29 novembre 2015.

Chers confrères et chères consoeurs,

Les élections de proximité sont 
souvent des élections à risques 
! Au cours de la campagne, les 
joutes oratoires entre candidats 
peuvent les amener à franchir 
le rubicon. Mais les acteurs des 
médias doivent faire preuve de 
discernement, en se positionnant 
comme artisan de la cohésion 
et de la paix sociale. C’est 
l’occasion pour moi de rappeler 
que le Conseil supérieur de la 
communication a déjà adopté et 
publié les textes règlementaires 
relatifs à la couverture médiatique 
et au contenu du discours 
politique dans les médias.

Mais au-delà de ces dispositions, 
il nous incombe de faire appel 
à notre sens élevé du respect 
mutuel et du vivre ensemble qui 
correspond à nos engagements 
mutuels à faire de notre pays le 
Burkina Faso, un Etat démocratique 
dont les fondements reposent 
sur la sauvegarde de la paix, 

C’est l’occasion pour moi de rappeler que le Conseil supérieur de 
la communication a déjà adopté et publié les textes règlementaires 

relatifs à la couverture médiatique et au contenu du discours politique 
dans les médias.
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de la concorde sociale et de 
l’unité nationale. Nous devons 
par conséquent accepter la 
diversité qu’impriment nos 
opinions politiques et rejeter la 
violence sous toutes ses formes.

Le CSC salue les efforts du 
gouvernement et de l’ensemble 
des partenaires pour avoir 
réuni les conditions de reprise 
de ces élections municipales 
partielles et complémentaires. 
Le CSC sait encore compter sur 

le sens élevé de responsabilité 
des hommes et femmes de 
médias dans la collecte et le 
traitement de l’information 
électorale qui concourt à assoir 
une communication apaisée. 
Il sait également compter sur 
l’engagement des partis, des 
formations politiques et des 
regroupements d’indépendants 
afin que cette campagne de 
proximité se déroule dans 
une ambiance pacifique.

A tous et à toutes, je souhaite 
une bonne campagne électorale : 
Et que Dieu bénisse le Burkina Faso !’’

Ouagadougou, le 12 mai 2017

Pour le Conseil supérieur 
de la communication,

La Présidente

Nathalie SOME 
Chevalier de l’Ordre 
du Mérite Burkinabè

La suite de la page 10
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Elections municipales partielles 2017
Région du Centre

Message du président 
Newton Ahmed 
Barry à l’occasion 
de l’ouverture 

de la campagne pour les 
élections municipales 
partielles du 28 mai 2017.

«Citoyennes et citoyens, 
des communes de :
Andemtenga, Barani, Beguédo, 
Bouroum Bouroum, Dablo, Dandé, 
Karangasso Vigué, Kantchari, 
Kindi, Kombori, Kougny, Madjoari, 
Saponé, Séytenga, Zabré, Ziga, 
Zoaga, Zogoré, et l’Arrondissement 
n°4 de Ouagadougou,

Le 13 mai, la campagne électorale 
officielle va commencer. 
C’est l’avant dernière étape 
qui va nous conduire au 
scrutin municipal du 28 mai.

Je voudrais avant tout, vous 
remercier de votre sens élevé 
de la citoyenneté et de l’intérêt 
supérieur de vos communes 
respectives. C’est ce sens de la 
responsabilité qui nous a permis 
de franchir les étapes capitales du 
processus, alors que dans nombre 
de communes, les appréhensions 
et les craintes étaient très fortes.

A partir de ce 13 mai, une 
nouvelle étape se présente. 
Elle aura deux temps forts.

Le premier sera celui des partis 

politiques et des candidats qui 
vont solliciter vos suffrages.

Ils viendront dans vos communes, 
pour vous parler et vous expliquer 
pourquoi ils veulent vos votes et 
quelles sont les solutions qu’ils 
proposent à vos problèmes, 
vos préoccupations et vos 
aspirations, aux développements 
et à l’amélioration de 
vos conditions de vies.

Ayez une écoute critique.

Je vous suggère même de constituer 
« des groupes de questionnement 
», pour interroger et vérifier les 
offres qui vous seront faites.

Ensuite viendra le deuxième 
temps fort. C’est le 28 mai 
exactement, la parole vous sera 
donnée pour décider et confier 
le sort de vos communes aux 
prétendants qui vous auront 
convaincus de la solidité de 
leurs projets et de leurs offres.

Citoyennes citoyens

Les élections, ce n’est pas la 
guerre. Les élections, ce n’est pas 
la bagarre. Votre carte d’électeur 
est votre arme. Elle vaut plus 
que toutes les bagarres. Il faut 
seulement que vous vous en serviez.

Aux candidats et aux partis politiques

J’exhorte à avoir un 
discours responsable.

La campagne est un moment 
dans la vie des communes. Il 
faut qu’après la campagne, les 
populations continuent à vivre 
ensemble, dans la même cohésion 
et dans le même esprit de bonne 
cohabitation.Le discours que vous 
tiendrez, pendant ces 15 jours, est 
crucial pour le maintien du bon vivre 
ensemble des populations dans 
les communes.La CENI peut vous 
rassurer qu’elle est prête.La balle 
est dans votre camp. Le camp des 
partis politiques et des candidats 
qui ont la parole à partir de 
maintenant.Le camp des citoyens 
des 19 communes où les élections 
municipales seront reprises. Ce 
sera l’heure du choix, le temps de 

Je voudrais avant tout, vous 
remercier de votre sens élevé 

de la citoyenneté et de l’intérêt 
supérieur de vos communes 

respectives. 
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La Journée Nationale du Paysan devient 
biennale

Région du Centre

La grande rencontre 
d’échanges directs entre 
le Président du Faso, 
entouré d’une forte 

équipe gouvernementale et les 
acteurs du monde paysan, s’est 
tenue ce samedi 13 mai 2017 
dans la salle polyvalente de Kaya. 
D’importantes décisions ont été 
prises dont celle portant sur 
la périodicité de l’événement.

  
Le Président du Faso a saisi 
l’occasion de cette 20ème édition 
de la Journée nationale du Paysan 
(JNP), organisée sous le thème « 
Journée nationale du Paysan, 20 ans 
d’existence : bilan et perspectives 
», pour rendre hommage aux 
producteurs du pays. Ces acteurs 
du développement méritent bien 
cet hommage car, « le secteur 
agro-sylvo-pastoral et faunique 

est le fondement même de notre 
développement économique et 
la croissance de notre pays », 
a souligné le chef de l’Etat. Il a 
également noté que cette édition 
est une halte pour évaluer les 
acquis et tirer les enseignements 
de ce qui n’as pas bien marché. 
L’objectif étant de « donner 
un moteur supplémentaire au 
secteur du monde rural ». Cette 
nouvelle dynamique passe par 
l’établissement d’un partenariat « 
de type nouveau que nous devons 
avoir avec les producteurs et les 
productrices du Burkina Faso, de 
manière à ce que chacun en ce 
qui le concerne puisse assurer 
pleinement ses responsabilités 
pour le progrès du secteur agro-
sylvo-pastoral dans notre pays 
», a dit le Président Roch Marc 
Christian KABORE. Il a aussi insisté, 
dans son adresse aux acteurs du 
monde rural, sur le potentiel du 
secteur à générer des emplois 
pour les jeunes. Pour lui, il ne s’agit 
pas seulement de produire, mais il 
faut pouvoir écouler la production 
ou procéder à sa transformation.  
  Tirant les grandes conclusions 
de cette rencontre qui a duré six 
heures, le Président Roch Marc 
Christian KABORE a noté deux 
points saillants qui font consensus 
au sein du monde paysan. Il s’agit 
notamment de la périodicité de 
la JNP qui passe d’annuelle à 
biennale et de la mise en place d’un 
Secrétariat permanent. Composé, 
selon la volonté du monde paysan, 
par des « acteurs non étatiques », 
le Secrétariat permanent devra 

« veiller à ce que l’ensemble 
des recommandations et des 
engagements que nous prenons 
puissent être mises en exécution 
et procéder à des relances 
relativement aux différents 
engagements, soit de notre côté 
soit du côté des producteurs ». 
L’innovation concernant la 
périodicité, de l’avis du Président 
du Faso, « donne le temps de 
pouvoir analyser et de prendre 
des décisions et cela nous permet 
également de travailler à la mise 
en œuvre des recommandations 
que nous faisons à une JNP et non 
pas être au pas de charge avec des 
données qui ne sont pas fiables ».  
Sur la question du financement, 
notamment de l’organisation 
de la JNP, du fonctionnement 
de la nouvelle structure qu’est 
le Secrétariat permanent et de 
l’organisation d’une nouvelle 
activité d’envergure, à savoir le 
Salon de l’agriculture, le chef de 
l’Etat a invité les partenaires du 
monde paysan à une réflexion 
plus poussée. « Je pense qu’il nous 
faut rationaliser la participation de 
l’Etat et je pense qu’il y a des choses 
que nous pouvons assumer. Avec 
l’ensemble des structurations, 
je voudrais que nous ayons une 
vision de partenariat », a dit le 
Président du Faso avant d’inviter 
les acteurs du monde rural à la 
21e édition de la JNP en 2019.

La Direction de la Communication 
de la Présidence du Faso

 Président Roch Marc Christian 
KABORE.
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La suite à la page 16

Echanges directs entre le Président du Faso 
et les producteurs

Région du Centre

Le Président Roch Marc 
Christian KABORE s’est 
entretenu le samedi 13 
mai 2017 à Kaya, chef-

lieu de la région du Centre-
Nord, avec les acteurs du monde 
agricole lors de la clôture de la 20e 
édition de la Journée nationale 
du paysan (JNP). Le chef de 
l’Etat avait à ses côtés le Premier 
ministre Paul Kaba THIEBA, 
les ministres en charge du 
développement rural et d’autres 
membres du gouvernement.  
 

Cette tribune d’échanges directs 
a été pour le Président Roch Marc 
Christian KABORE, une occasion 
de mener un débat direct, franc 
et sincère avec les producteurs 

et productrices venus des 45 
provinces du pays. Ce face à face 
a permis aux acteurs du monde 
rural de faire le bilan de 20 ans 
d’existence et envisager des 
perspectives pour un nouveau 
recadrage afin de mieux prendre 
en compte de nouvelles pratiques 
visant à augmenter la plus 
value de l’activité paysanne. 
Bref exposé du chef du 
gouvernement sur l’apport du 
Plan national de Développement 
économique et social (PNDES) dans 
le développement de l’agriculture, 
lecture des engagements de la l9e 
édition de la JNP et son état de 
mise en œuvre, présentation des 
conclusions des fora régionaux, 
interventions de l’Union nationale 
des cotonculteurs du Burkina et 

des transformateurs des produits 
locaux, en plus des questions des 
paysans ont constitué la première 
partie de cette cérémonie.  
  Ensuite, les acteurs du monde 
rural ont égrené les maux qui 
minent le développement de leurs 
activités, piliers de notre économie. 
Le nouveau format de la JNP, la 
question de la disponibilité des 
intrants en temps opportun, le 
désenclavement des provinces 
pour faciliter l’écoulement des 
produits, la construction d’unités 
de transformation, la construction 
et la réhabilitation de retenues 
d’eau, la construction d’abattoirs, 
la dotation des productrices en 
tracteurs, la question de pistes 
à bétails, la structuration du 
secteur agricole, le manque 

 Ensuite, les acteurs du monde rural ont égrené les maux qui minent le développement de leurs activités, 
piliers de notre économie. 
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d’emballages pour les produits 
transformés, la mise en place de 
projets en faveur des producteurs 
de la région du Centre, sont 
entre autres les préoccupations 
présentées au gouvernement 
de Paul Kaba THIEBA. 
Dans leurs réponses, les ministres 
interpellés ont tour à tour décliné 
les différentes politiques élaborées 
pour résoudre toutes ces difficultés. 
Au terme des échanges riches en 
enseignements, le Président Roch 
Marc Christian KABORE a exprimé 
aux producteurs, sa satisfaction 
pour les résultats atteints malgré 
les difficultés auxquelles ils sont 
confrontés. Toutefois, il a déploré 
la trop grande sollicitation de l’Etat 
pour le financement des activités 

du secteur agricole comme la 
JNP, la banque agricole, etc.  
Aussi, le chef de l’Etat a-t-
il officiellement annoncé que 
la JNP devient un événement 
biennal. « J’invite les ministres 

concernés à mettre en place une 
commission pour l’élaboration 
des textes qui vont accompagner 
ce nouveau format », a déclaré 
le Président du Faso avant de 
remercier les producteurs pour 
« leur engagement dans la lutte 

pour la sécurité alimentaire ».

La Direction de la Communication 
de la Présidence du Faso

Dans leurs réponses, les ministres interpellés ont tour à tour décliné les 
différentes politiques élaborées pour résoudre toutes ces difficultés. 

« J’invite les ministres concernés à mettre en place une commission pour l’élaboration des textes qui vont 
accompagner ce nouveau format », a déclaré le Président du Faso.
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ACTIVITÉ DU GOUVERNEMENT

Pour le Civisme et la Cohésion, je m’engage, 
le Ministre d’Etat lance le top départ de la 
Campagne de sensibilisation à Koudougou

Région du Centre-Ouest

Le samedi 13 mai 2017, 
a eu lieu à Koudougou, 
à la place de la nation 
le lancement de la 

campagne de sensibilisation 
de lutte contre l’incivisme au 
Burkina Faso. Cette campagne 
qui a pour thème : Pour le Civisme 
et la Cohésion, je m’engage 
se déroulera dans trois villes 
que sont Koudougou , Bobo-
Dioulasso et Ouagadougou.

 Elle a été initiée par Arc-en-ciel 
communication et des journalistes 
de la Rtb. La Cérémonie officielle 
de lancement a été par le 
Ministre d’Etat, Ministre de la 
Sécurité, Simon Compaoré. 
Ces dernières années, il nous été 
donné de constater que dans notre 

Elle a été initiée par Arc-en-ciel communication et des journalistes de 
la Rtb.

Cette recrudescence de l’incivisme marquée par un manque d’intérêt pour la chose publique, une défiance 
de l’autorité de l’Etat , un incivisme routier qui endeuille nos familles, une persistance de la violence dans les 

établissements d’enseignement.
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La suite de la page 17

pays, une crise de la citoyenneté 
et le civisme. Cette recrudescence 
de l’incivisme marquée par un 
manque d’intérêt pour la chose 
publique, une défiance de l’autorité 
de l’Etat , un incivisme routier 
qui endeuille nos familles, une 
persistance de la violence dans les 
établissements d’enseignement. A 
cela s’ajoute, la mal gouvernance 
administrative, le manque de 
culture du civisme économique 
et sociale, la violence électorale 
et la pratique d’une justice privée. 
C’est fort de ce constat que nous 
avons initiés cette campagne 
de sensibilisation , à laissé 
entendre, madame la présidente 
de Arc-en-ciel communication. 
Le Ministre d’Etat, Simon 
Compaoré, avant de lancer 
officiellement ouverte la 
campagne de sensibilisation a 
dans un premier temps félicité 
les organisateurs pour leur noble 
initiative. Ensuite il a lancé un 
appel à l’endroit de la jeunesse de 
Koudougou à cultiver le civisme 
et la cohésion et œuvrer de sorte 

à faire du Burkina un havre de 
paix. A cette occasion le Ministre 
d’Etat a demandé une minute de 
silence en la mémoire des victimes 
de l’accident sur la route de Pô.

La Direction de la Communication 
et de la Presse Ministérielle 
du Ministère de la Sécurité

A cette occasion le Ministre d’Etat a demandé une minute de silence 
en la mémoire des victimes de l’accident sur la route de Pô.
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Brève

En Côte d’Ivoire, les forces armées régulières se sont rapprochées de Bouaké afin de peser sur les mutins 
qui continuent, à coups de tirs en l’air et de terreur sur les populations, de réclamer des reliquats de primes.

Les mutins étaient très énervés à Bouaké en fin de journée, dimanche. Il faut dire que le corridor 
sud d’accès à la ville est embouteillé sur des kilomètres par plusieurs dizaines de camions et 
de bus et qu’ils essaient de remettre de l’ordre dans cette pagaille en rouvrant l’axe routier.

Sans doute aussi à cran à cause de cette force militaire montée de Yamoussoukro et d’Abidjan 
dimanche matin, composée de forces spéciales et de gardes républicains dont les nombreux blindés 
légers et les pick-up sont disposés tout le long de la route avant Bouaké.

Source RFI

Côte d’Ivoire: situation toujours incertaine à Bouaké
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Ministère de l’économie, des finances 
et du développement : Elaboration de la 
Rétrospective au titre de l’année 2016

Région du Centre

La direction générale des 
études et des statistiques 
sectorielles du ministère 
de l’économie, des 

finances et du développement 
organise du 09 au 19 mai 
2017 à Bobo Dioulasso, un 
atelier d’élaboration de la 
Rétrospective du MINEFID au 
titre de l’année 2016. L’ouverture 
des travaux a été présidée 
par M. Souleymane NABOLE, 
Directeur Général des études 
et des statistiques sectorielles.

L’élaboration chaque année d’un 
document qui fait le bilan des 
activités du MINEFID est désormais 
une tradition au Ministère de 
l’économie, des finances et 
du développement. Intitulé « 
rétrospective du Ministère de 
l’économie, des finances et du 
développement », ce document 
fait un inventaire exhaustif des 
données sur l’Economie, le 
Budget de l’Etat, la coopération, 
l’ensemble des acquis et des 
reformes réalisés dans les 
différentes structures du MINEFID.

C’est donc dire tout l’importance et 
la valeur de ce document qui peut 
être considéré comme le « film » 
qui retrace les évènements qui se 
sont produits ou déroulés au sein 
du département. Pour l’élaboration 
de la rétrospective du MINEFID au 
titre de l’année 2016, l’équipe de 
rédaction, composée de cadres 
de la DGESS et des représentants 
des structures (la direction de la 
communication et de la presse 
ministérielle, la direction générale 

de la coopération, la direction 
générale de l’économie et de 
la planification, la direction des 
ressources humaines et la direction 
de l’administration et des finances), 
effectue du 09 au 19 Mai 2017, 
une mission à Bobo-Dioulasso.

A l’ouverture des travaux, M. 
Souleymane NABOLE, Directeur 
Général des études et des 
statistiques sectorielles, a souhaité 
la bienvenue à l’ensemble des 
participants. Il a par ailleurs 
situé le contexte de la mission et 
décliné les objectifs que le groupe 
doit d’atteindre. « Je voudrais 
qu’à l’issue des travaux, soit 
produit un document de qualité 
prêt à être imprimé », a indiqué 

M. Souleymane NABOLE. Il a 
également invité les participants 
à redoubler d’efforts et à faire 
des propositions pertinentes qui 
permettront d’enrichir le document.

Après l’allocution d’ouverture, les 
participants ont été répartis par 
groupe de travail. Le déroulement 
des travaux prévoit par la suite, 
une plénière qui permettra 
d’harmoniser le travail des différents 
groupes et de sortir au terme de 
la mission, la Rétrospective 2016 
du Ministère de l’économie, des 
finances et du développement.

A l’ouverture des travaux, M. Souleymane NABOLE, Directeur Général 
des études et des statistiques sectorielles, a souhaité la bienvenue à 

l’ensemble des participants.



Quotidien numérique n°391 du mardi 16 mai 2017 Sciences-Campus InfoPage 20

ACTIVITÉ DU GOUVERNEMENT

15 mai 2017, Journée internationale de la 
famille : Message de la ministre en charge 

de la Femme
Région du Centre-Oust

Me s d a m e s , 
Messieurs ; 
C h e r s 
c o n c i t o y e n n e s 

et concitoyens ;

C’est avec un enthousiasme et 
un réel plaisir que je m’adresse 
à vous, à l’occasion de la 
commémoration de la 23e journée 
internationale de la famille. 
L’Assemblée Générale des Nations 
unies, à travers la résolution 44/82, 
a proclamé l’année 1994 « Année 
de la Famille ». Elle a également 
déclaré, en sa résolution 47/237, 
que le 15 mai de chaque 
année, marquerait la « Journée 
Internationale de la Famille (JIF). » 
Au Burkina Faso, la Constitution 
reconnaît que « la famille est la 
cellule de base de la société . L’Etat 
lui doit protection… ». La famille 
est donc le lieu par excellence de 
protection, de socialisation, de 
production, de reproduction et 
d’épanouissement de l’individu.

Vingt-quatre (24) ans après 
cette déclaration des Nations 
unies, il apparait plus que 
nécessaire de renforcer les 
décisions prises et les actions 
menées en faveur de la famille. 
La célébration de la journée 
internationale de la famille 
traduit d’une part, l’intérêt que 
la communauté internationale 
accorde à la famille en tant 
qu’institution fondamentale de 
la société et d’autre part, elle est 

une occasion de proposer des 
actions susceptibles d’insuffler 
une dynamique nouvelle dans 
la résolution des problèmes 
individuels ou collectifs vécus 
par les membres de la famille.

En effet, la famille est non 
seulement le creuset de l’amour et 
de l’unité, mais aussi le vecteur de 
la tolérance et de la transmission 
des valeurs, voire le ciment de la 
cohésion sociale. D’où le thème de 
la célébration de la JIF 2017: «Les 
familles, une vie saine et un avenir 
durable». Ce thème est centré 
sur l’objectif de développement 
durable : « Permettre à tous de vivre 
en bonne santé et promouvoir le 
bien-être de tous à tous les âges 
». Il s’agit entre autres, de faire en 
sorte que d’ici à 2030, l’accès de 

tous à des services de soins de 
santé sexuelle et reproductive, y 
compris la planification familiale, 
l’information et l’éducation dans 
les stratégies et programmes 
nationaux soient assurés.

Loin d’être un simple slogan, 
le thème de cette année est en 
cohérence avec les initiatives déjà 
impulsées par le Gouvernement 
burkinabé, parmi lesquelles l’on 
peut citer la gratuité des soins 
pour les femmes enceintes et 
les enfants de moins de 05 ans.

Mesdames, Messieurs ; 
Chers concitoyennes 
et concitoyens ;

Poli t ique -Science -  Educat ion-  Société-  Economie-Technologies

C’est avec un enthousiasme et un réel plaisir que je m’adresse à vous, à 
l’occasion de la commémoration de la 23e journée internationale de la 

famille.

La suite à la page 21
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A cette 23e édition, le Ministère 
de la Femme, de la solidarité 
nationale et de la famille (MFSNF) 
vous invite à réfléchir sur les 
deux (02) sous-thèmes suivants : 
1. Abandon du mariage d’enfants 
au Burkina Faso : un défi pour 
la protection des enfants et 
le bien-être des familles ; 
2. Quelles stratégies pour 
réhabiliter la famille dans sa 
fonction de protection et de 
sécurisation de ses membres ? 
Le premier sous- thème offre à la 
société burkinabé, l’opportunité 
de se pencher sur l’ampleur et 
les conséquences du mariage 
d’enfants et les enjeux de la 
lutte contre cette pratique. Selon 
l’Enquête Démographique et de 
Santé de 1993, 64% des femmes 
âgées de 25-49 ans avaient déjà 
contracté une union avant 18 ans. 
Cette proportion est passée à 
59% en 2003 puis à 52% en 2010.

Cependant, la prévalence du 
mariage d’enfants demeure très 
forte, surtout en milieu rural, avec 
61,2% des adolescentes de 10-19 
ans vivant maritalement avec un 

homme. Or, le mariage d’enfants 
en tant que manifestation des 
inégalités entre les sexes exacerbe 
le risque pour la fille de subir des 
violences du fait de son statut 
social. Cette violence entrave la 
cohésion familiale avec souvent 
de graves conséquences sur 
l’éducation des enfants. Cela a 
également pour conséquence le 
maintien du cycle de la pauvreté.

Quant au second sous-thème, il 
permet d’interpeller les acteurs 
de la protection de la famille ainsi 
que les familles elles-mêmes sur 
les actions à entreprendre afin de 
renforcer la famille dans son rôle 
de protection et de sécurisation 
de ses membres. Il s’agira de 
réfléchir sur les facteurs qui 
empêchent actuellement certaines 
familles de remplir les fonctions 
de socialisation et de protection 
d’une part, et de proposer 
des pistes de réhabilitation 
de celles-ci, d’autre part.

Dans le cadre de la présente 
commémoration, il est 
prévu un certain nombre 
d’activités qui contribueront 

un tant soit peu à renforcer 
la cohésion familiale. Il s’agit : 
- de la tenue de permanences 
de conseils juridique et social ; 
- de la formation des 
travailleurs sociaux des services 
sociaux communaux sur la 
préparation au mariage ; 
- de l’organisation d’une 
cérémonie collective de 
célébrations de mariages civils.

Mesdames, Messieurs ; 
Chers concitoyennes et concitoyens ;

La commémoration de la présente 
journée internationale de la famille 
est une occasion pour moi de 
remercier tous les partenaires, 
notamment le Système des 
Nations Unies, les ONG et les 
organisations de la société 
civile qui œuvrent aux côtés du 
Gouvernement pour la protection 
et la promotion des familles. 
Bonne journée de la famille à 
toutes et à tous et vive la famille 
forte et solidaire pour que vive 
un Burkina uni et prospère ‘’.

La suite de la page 20
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Sous le patronage du Ministre du Commerce, de 
l’Industrie, et de l’Artisanat 

SALON INTERNATIONAL 

BUSINESS ON TECHNOLOGY 

EDITION 2017 
 

THÈME : LES TECHNOLOGIES COMME LEVIER  
DE DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR  

DE L’AGROALIMENTAIRE 

Du 23 au 27 Mai 2017 au SIAO— OUAGADOUGOU 

PRÉSENTER 

VENDRE ACHETER 

S’ÉQUIPER 

SE FORMER 

INVESTIR 

ANNONCE
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Avis de recrutement

JOBS CAMPUS

La suite à la page 24

Poste: Simpson Strong-Tie 
Engineering Excellence Fellow

La description	

CONTRIBUER AUX 
SOLUTIONS INNOVANTES 
POUR DES STRUCTURES 
PLUS SÛRES AVEC

UNE ENTREPRISE SOCIALE 
NON GOUVERNANTE

 

OUVERTURE DE POSITION: 
Simpson Strong-Tie 
Engineering Excellence Fellow

Industrie: à but non lucratif / 
Développement international

Fonction: Ingénierie 
/ Technique

Lieu de travail: base 
flexible avec des voyages 
internationaux importants 
(Amérique latine, Caraïbes 
et Asie du Sud / Asie du Sud)

Date de début: 1er juillet 2017

Durée: à plein temps, 
une année de bourses se 
terminant le 30 juin 2018

Rémunération: Salaire, frais de 
voyage, allocation alimentaire 
et logement à l’étranger, 
avec assurance maladie 
et évacuation d’urgence

 

THE SIMPSON STRONG-
TIE® FELLOWSHIP POUR 
L’INGÉNIERIE D’EXCELLENCE

Build Change, avec le soutien 
généreux de Simpson Strong-
Tie, a créé le programme 
Simellow Strong-Tie® 
Fellowship for Engineering 

Excellence. En complément de 
l’objectif Simpson Strong-Tie 
pour trouver des solutions pour 
les structures pour les rendre 
plus sûrs et plus solides, cette 
communauté permettra aux 
ingénieurs innovants d’apporter 
des contributions intéressantes 
à des programmes importants 
pour le logement et les écoles 
du monde entier, en travaillant 
directement avec Build Change 
pour une période D’un an. À 
son tour, le programme de 
bourses contribuera au travail 
de Build Change, fournira le 
soutien de professionnels 
de l’ingénierie expérimentés 
et innovants qui peuvent 
appliquer leur connaissance et 
leur jugement aux contextes 
uniques dans lesquels 
fonctionne Build Change, tout 
en synthétisant les informations 
locales et contextuelles. 
C’est l’année inaugurale 
du programme Fellowship;

 

À PROPOS DE CHANGEMENT 
DE CONSTRUCTION

Fondée en 2004, Build Change 
est une entreprise sociale à but 
non lucratif dont la mission 
est de sauver des vies dans 
les tremblements de terre et 
les ouragans. Construire des 
modèles de construction de 
maisons et d’écoles résistant 
aux catastrophes, former des 
propriétaires, des constructeurs, 
des ingénieurs et des 
représentants du gouvernement 
pour les construire, collaborer 
avec les gouvernements pour 
élaborer et mettre en œuvre 
des normes de construction, 

des partenaires du secteur privé 
afin d’améliorer la qualité des 
matériaux de construction et 
de créer des emplois et facilite 
l’accès Au capital incitatif 
pour la reconstruction et 
l’adaptation par un partenariat 
avec des institutions financières 
et des programmes de 
subventions gouvernementales.

 

Plus de 27 000 personnes ont 
été formées à des techniques de 
conception et de construction 
résistant aux catastrophes et 
ont construit plus de 51 000 
bâtiments plus sûrs, ce qui 
a eu pour effet de toucher 
257 621 personnes. Visitez 
www.buildchange.org et 
suivez-nous sur Twitter @
BuildChange ou sur Facebook .

 

Depuis plus de 60 ans, Simpson 
Strong-Tie s’est engagé à créer 
des produits structuraux qui 
aident les gens à construire des 
maisons et des bâtiments plus 
sûrs et plus solides. Considéré 
comme un leader de l’industrie 
dans la recherche, le test et 
l’innovation des systèmes 
structuraux, Simpson Strong-Tie 
travaille en étroite collaboration 
avec les professionnels de 
la construction pour fournir 
des produits évalués sur le 
terrain, des produits testés 
sur le terrain et des solutions 
valorisées. Nos produits et 
nos systèmes structuraux 
sont reconnus pour aider les 
structures à résister aux vents 
forts, aux ouragans et aux forces 
sismiques. Ils comprennent 
des connecteurs structurels, 
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des attaches, des systèmes 
de fixation, des systèmes de 
résistance à la force latérale, 
des ancrages et des solutions 
de produits pour la réparation, 
la protection et le renforcement 
du béton. Du développement 
de produits et des tests à la 
formation et à l’ingénierie 
et au support sur le terrain, 
Simpson Strong-Tie s’engage 
à aider les clients à réussir.

  

L ’ O P P O R T U N I T É 

Le Simpson Strong-Tie 
Engineering Excellence Fellow 
(«Fellow») sera un complément 
clé du programme Build Change 
Engineering, en fournissant de 
l’expertise et du mentorat aux 
programmes, au personnel et 
aux projets à l’échelle mondiale. 
Le Fellow travaillera directement 
avec les équipes d’ingénierie 
composées de personnel 
national et international, se 
rendra dans les bureaux de 
programme et appliquera son 
expérience et ses connaissances 
en génie de structure à 
de nouveaux contextes et 
systèmes qui peuvent ne pas 
avoir déjà des normes bien 
établies. Il est prévu que le 
Fellow travaillera dans deux à 
quatre programmes différents 
tout au long de l’année. 
Les projets et le personnel 
que le Fellow soutiendra se 
concentreront sur la mise en 
œuvre et le développement 
de modèles et de normes 
résistant aux catastrophes 
pour la rénovation et la 
construction de logements et 
d’écoles localement appropriés,

 

Le Fellow aura l’occasion 
d’apprendre et de comprendre 
différentes cultures et contextes 
de programme tout en travaillant 
dans un environnement 
collaboratif et diversifié.

 

Le Fellow fera rapport au 
directeur de l’ingénierie de Build 
Change et aidera également à 
améliorer les connaissances et le 
développement des ressources 
et le partage des ressources 
dans les programmes de 
pays au cours de l’année. Le 
Fellow participera à une courte 
période d’orientation avant 
de rejoindre un programme 
de pays à l’étranger, et il 
lui est nécessaire de fournir 
des mises à jour mensuelles 
ainsi que de contribuer aux 
rapports à mi-parcours et 
définitifs pour la Fellowship.

 

COMMENT S’INSCRIRE 

Visitez http://www.
bu i ldchange . org/ab ou t /
careers et cliquez sur le lien pour 
la Fellowship. Les demandes 
doivent inclure une lettre de 
motivation, une CV et une lettre 
de référence professionnelle. 
Les demandes seront acceptées 
jusqu’au 5 juin 2017. Les femmes 
qualifiées sont fortement 
encouragées à postuler. Les 
candidats sélectionnés seront 
contactés d’ici le 9 juin 2017. 
Aucun appel n’est demandé.

Expérience / Qualifications	

QUALIFICATIONS DESTINÉES 

AUX CANDIDATURES:

Nous recherchons des candidats 
ingénieurs exceptionnellement 
compétents qui sont passionnés 
par la réduction des risques dans 
certaines des communautés les 
plus vulnérables du monde et 
par le partage de connaissances 
et d’expertise avec des 
collègues et des partenaires.

 

T e c h n i q u e

Un diplôme universitaire 
terminé dans une discipline 
d’ingénierie civile ou 
structurelle d’un collège ou 
d’une université accrédités.

Une licence d’ingénierie 
professionnelle ou 
structurale (ou équivalent) 
en génie civil (structurel).

Expérience professionnelle 
minimale de 6 ans dans 
le domaine de l’ingénierie 
structurale dans un pays où 
l’adoption et l’application 
du code du bâtiment est 
bien établie. Une expérience 
supplémentaire dans la 
conception et la supervision de 
la construction de bâtiments 
résistants aux catastrophes dans 
un pays en développement 
est un fort avantage.

Expérience de travail dans la 
conception et la construction 
de constructions sismiques 
et résistant au vent.

Expérience professionnelle en 
ingénierie dans l’évaluation 
et l’évaluation structurelle et 
structurelle des bâtiments 
existants selon des normes 
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reconnues, telles que ASCE 
41. (L’expérience dans la 
conception basée sur la 
performance est un plus.)

Expérience en utilisant les codes 
et lignes directrices du bâtiment 
international, y compris le 
GRV, ASCE 7, ASCE 41, etc.

 

Interpersonnel et 
C o m m u n i c a t i o n

Forte sens de l’obligation et de 
la responsabilité de soutenir 
et d’aider les autres par le 
partage des connaissances 
et de l’expérience.

Désirez apprendre et 
comprendre différentes cultures 
et contextes de programme, et 
travailler dans un environnement 
collaboratif et diversifié.

Aptitude démontrée à 
travailler avec succès dans 
un environnement d’équipe.

Communiquez de manière 
claire et concise, en tenant 
compte des normes culturelles, 
verbalement et par écrit.

Sans drame, optimiste, flexible, 
humble, patient, sans ego, et 
ayant un bon sens de l’humour.

Courant en anglais.

 

S u p p l é m e n t a i r e

Passeport valide pour 
la durée de la bourse.

Possibilité de voyager, vivre 
et travailler dans les pays 
émergents d’Amérique 
latine, des Caraïbes et du 
Sud et du Sud-Est asiatique.

Langues parlées	

Connais en anglais requis. 
Maîtrise du français, de 
l’espagnol, du bahasa indonésien, 
du tagalog ou du népalais.

Compétences	

Veuillez vous reporter aux 
Qualifications ci-dessus.

Positions	 Technicien spécialisé

Domaines d’activité	
Génie Civil, Hydraulique

Pays	 Asie, Amérique latine, 

Indonésie, Népal, Philippines, 
Colombie, Guatemala, Haïti

Contrats	 P o s t e 
à durée déterminée

Durée de contrat	

Il s’agit d’une bourse d’un an, 
1er juillet 2017 - 30 juin 2018.

Salaire / Allocation	

L’indemnisation comprend 
le salaire, les frais de 
déplacement, l’allocation 
alimentaire et le logement à 
l’étranger, l’assurance santé 
et l’évacuation d’urgence.

Documents à l’appui	

Les demandes doivent inclure 
une lettre de motivation, 
une CV et une lettre de 
référence professionnelle.

Lien de l’application en 
ligne	 Http://buildchange.
a p p l i c a n t s t a c k . c o m / x /
d e t a i l / a 2 c n 2 w d 8 m r x 7

Date d’expiration de 
l’annonce	 0 9 / 0 6 / 2 0 1 7

Avis de recrutement

Poste:  UN ASSISTANT 
PLAIDOYER EAU, 
ASSAINISSEMENT E 
HYGIÈNE EN STAGE (H/F)

ADescription	

Mission : Au sein du service 
Eau, Assainissement et 

Hygiène (EAH) et Gestion 
des risques et des désastres, 
et sous la coordination de la 
Chargée Plaidoyer EAH, vous 
contribuerez à la mise en œuvre 
la stratégie de plaidoyer EAH 
du réseau ACF-International 
(ACFIN). Cette stratégie 

comprend le support aux 
missions ACF pour développer 
le plaidoyer, renforcer la 
participation de la société civile 
dans l’agenda et les évènements 
stratégiques liés à l’eau.

Plus précisément, 
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vous contribuerez à :

Développer le plaidoyer pour une 
meilleure intégration de l’EAH et 
la Nutrition dans les politiques 
et la pratique, au niveau global 
et dans les pays prioritaires :

Contribuer à la dissémination 
du rapport « Recipe for 
Success: how policy-makers can 
integrate water, sanitation and 
hygiene to end malnutrition» 
(y compris au niveau des 
pays inclus dans l’analyse, en 
priorité Chad, Mali, Niger).

Support à la préparation des 2 
évènements ACF sur l’EAH et la 
Nutrition pendant la Semaine 
Mondiale de l’Eau (Aout 2017).

Contribuer à l’intégration du 
plaidoyer dans le développement 
des modules e-learning ACF 
sur l’EAH et la Nutrition.

Support à la préparation 
d’une séance EAH et 
Nutrition dans le SUN Global 
Gathering (Novembre 2017)

Support à la capitalisation du 
plaidoyer EAH et Nutrition 
dans les missions ACF du Chad, 
de Madagascar et de Djibouti

Support aux missions ACF pour 
développer le plaidoyer EAH

Contribuer au développement 
des outils de plaidoyer pour 
les missions (documents, outils 
pour la Journée Mondiale 
de l’eau et pour la Journée 
Mondiale des Toilettes)

Contribution à la veille et à 
l’analyse sur les enjeux des 
politiques et les échéances SDG à 
l’international et au niveau pays.

Contribuer à la rédaction 
des inputs EAH dans la 

newsletter plaidoyer ACFIN.

Faciliter la participation 
de la société civile dans 
l’agenda international de 
l’eau et dans les évènements 
de stratégiques globales

Support à la mobilisation 
des membres du réseau 
internationale « Effet Papillon 
» ainsi que l’adhésion de 
nouveau membres dans les 
pays d’interventions d’ACF.

Support dans les 
communications aux membres 
du réseau « Effet Papillon » 
et dans le développement de 
propales pour la participation 
de la société civile lors du 
Forum mondiale de l’eau.

Support au projet « 
Youth Delegates » du 
Conseil mondiale de l’eau.

Coopération de façon ponctuelle 
sur d’autres projets internes

 

Profil recherché : Vous préparez 
une formation supérieure Bac 
+ 4/5, Sciences Politiques, 
Aide au développement, 
Relations Internationales, EAH 
(santé publique, ingénierie) ou 
école de communication. Une 
connaissance des gouvernances 
et du développement ainsi 
qu’une expérience des notes de 
synthèse seraient appréciées.  
Vous possédez des solides 
capacités d’analyse et de 
synthèse. Autonome, vous êtes 
reconnu pour vos qualités de 
communication écrite et orale. 
La capacité de travail en équipe 
et de gestion des priorités sera 
indispensable pour réussir vos 
missions. Excellente maîtrise 
du pack office ainsi qu’une 

forte motivation pour l’aide 
humanitaire. Anglais courant 
indispensable. La pratique 
de l’espagnol serait un plus.

 

Prise de poste : 3 Juillet 2017

Durée du stage : 6 mois

Condition obligatoire : avoir 
une convention avec un 
établissement de droit français

Conditions Salariales : Stage 
indemnisé à hauteur de la 
gratification horaire minimale 
légale (sur une base de 35h par 
semaine).  Titres restaurant à 8€ 
(pris en charge à 60% par ACF). 
Prise en charge à hauteur de  50 
%  des frais de transport public.

Conditions Particulières : 
Station assise prolongée, 
expression orale, travail sur 
écran, contacts téléphoniques.

ACF est engagé dans une 
politique d’emploi en faveur 
des travailleurs handicapés.

Ville	 Paris 17

Fonctions	 A u t r e

Activités	 A u t r e

Pays	 Europe, France

Contrat	 S t a g e

Postuler en 
ligne	 http://recrutement.
ac t ioncont re la fa im.org/
p o s i t i o n s / v i e w / 2 7 0 9 /
Un-Ass i s tant -P la idoyer -
E a u - A s s a i n i s s e m e n t - e -
H y g i n e - e n - S t a g e - H F /

Date de fin de 
validité	 1 6 / 0 6 / 2 0 1 7
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Avis de recrutement

Poste: PUI (Première 
Urgence Internationale)

Liban - chef de mission 
adjoint pour les programmes

Description	

Première Urgence Internationale 
(PUI) est une organisation 
d’aide internationale non 
gouvernementale, à but non 
lucratif, non politique et non 
religieux. Nos équipes se sont 
engagés à soutenir les victimes 
de la marginalisation et de l’ 
exclusion des civils, ou affectés 
par des catastrophes naturelles, 
les guerres et les effondrements 
économiques, en répondant à 
leurs besoins fondamentaux. 
Notre objectif est de fournir 
des secours d’urgence aux 
populations déracinées afin de 
les aider à retrouver leur dignité 
et retrouver l’ autosuffisance. 
L’association mène dans 190 
projets par année en moyenne 
dans les secteurs d’intervention 
suivants: la sécurité alimentaire, 
la santé, la nutrition, la 
construction et la réhabilitation 
des infrastructures, l’ eau, l’ 
assainissement, l’ hygiène et la 
reprise économique. PUI fournit 
une assistance à environ 5 millions 
de personnes dans 20 pays - en 
Afrique, Asie, Moyen - Orient, 
Europe de l’ Est et en France.

 

Alors que la crise syrienne est 
à sa sixième année, le nombre 
de Syriens qui cherchent refuge 
dans d’autres pays a atteint une 
ampleur sans précédent. Le Liban 
est le premier pays d’accueil des 

réfugiés syriens avec plus de 1,2 
millions de réfugiés enregistrés 
pour une population totale de 
moins de 4,5 millions. Avant 
cette crise, le Liban accueille 
déjà un demi-million de réfugiés 
palestiniens; la pression sur le 
gouvernement libanais et la 
population locale est très élevé.

 

En Avril 2015, le Conseil de 
sécurité des Nations Unies a 
déclaré que la communauté 
internationale doit aider le 
Liban dans ses efforts pour 
accueillir plus de 1 million de 
réfugiés en provenance de la 
Syrie voisine [1] . Le Conseil de 
sécurité a également exprimé 
sa préoccupation face aux 
violations des frontières , y 
compris la présence de groupes 
terroristes et extrémistes 
violents sur le territoire libanais 
[2] . Depuis le début de Mars 
2015, le gouvernement du Liban, 
par la Direction générale de la 
sécurité, est l’ application de 
régularisation d’entrée parmi les 
réfugiés entrant en provenance 
de Syrie. Le gouvernement 
libanais a également demandé 
au HCR d’arrêter le processus 
d’inscription où les nouveaux 
réfugiés et les nouveau - nés 
ne peut plus être enregistrée 
et les réfugiés qui sont arrivés 
après le 5 Janvier horizon 2015 
été désinscrit. Cela signifie qu’il 
est maintenant beaucoup plus 
difficile pour les Syriens d’entrer 
dans le pays, alors que ceux 
résidant au Liban sont également 
confrontés à des difficultés à 
renouveler leur résidence ou d’ 
avoir accès à l’ aide humanitaire 

ou les établissements publics. 
Cette situation placera une 
pression économique accrue 
sur les familles, et en plus de 
la diminution prévue de l’aide 
de base en raison des faibles 
niveaux de financement, une 
escalade des mécanismes 
d’adaptation négatifs (comme la 
mendicité, le travail des enfants, 
les mariages d’enfants, services 
sexuels pour la nourriture / le 
logement, la petite délinquance, 
etc.) peut être témoin.

 

Alors que les réfugiés 
palestiniens sont installés 
dans des camps, il n’y a pas 
des camps officiels pour les 
réfugiés syriens au Liban. Au 
cas par cas, le gouvernement 
peut autoriser l’établissement 
de colonies de tentes formelles 
(FTS). Cependant, les réfugiés 
syriens sont principalement 
installés dans de petites 
unités de logement (SSU), des 
abris collectifs (CS) ou des 
établissements informels (IS). 
La marée noire sur la crise 
syrienne au Liban aggravé les 
vulnérabilités préexistantes au 
sein de la société libanaise. Les 
populations de réfugiés ont 
dans de nombreux cas installés 
dans des zones habitées par 
des communautés libanaises 
pauvres et vulnérables plus 
limitées sources d’étirement ou 
inexistantes de revenus et des 
services publics au niveau local.

 

Dans le cadre de notre action 
au Liban, nous recherchons 
un chef de mission adjoint 
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pour les programmes.

Sous la supervision du chef 
de la mission, le chef de 
mission adjoint pour les 
programmes (DHoMP) est 
responsable de la mise en 
œuvre des programmes dans 
les différentes bases assurant 
la direction et l’élaboration 
d’une stratégie pertinente, 
appropriée et dans l’ensemble 
technique du son. Travaillant 
en étroite collaboration avec 
les coordonnateurs techniques 
par secteur, il / elle assure une 
intervention de qualité tout 
au long de la gestion du cycle 
de projet. Il / Elle assure la 
liaison efficace avec les services 
de soutien pour contribuer 
au contrôle financier des 
programmes, à la gestion du 
personnel du programme et des 
ressources humaines au service 
logistique pour garantir la mise 
en œuvre des programmes. Il / 
Elle soutient le chef de mission 
au sein de la représentation 
technique et le positionnement 
des PUI dans le pays.

Programmes : Il / Elle est 
responsable de la mise en 
œuvre des programmes, en 
veillant à ce que les programmes 
progressent conformément à 
la charte PUI et le respect des 
directives techniques internes et 
des procédures contractuelles. Il 
/ elle est responsable de la suivi 
des programmes réalisation 
au niveau de la mission. .

Développement / Stratégie: Il / 
Elle dirige l’analyse des besoins 
et des lacunes, et laisse entrevoir 
de nouvelles opérations en 

fonction des besoins identifiés 
en coordination directe 
avec les coordonnateurs 
sur le terrain et techniques

Ressources humaines : Il / Elle 
gère directement l’équipe de 
coordination technique et veille 
à ce que les coordonnateurs de 
terrain et les coordonnateurs 
de programmes de 
base sont correctement 
pris en charge par eux.

Représentation : Par 
délégation du chef de mission, 
il / elle assure et coordonne la 
représentation des PUI au niveau 
national entre les partenaires, 
les donateurs et les autorités. 
Il / elle participe à des forums 
techniques (groupes de travail)

Coordination : Il / Elle assure 
l’interaction efficace entre 
l’équipe de coordination 
technique et les bases. Il / Elle 
assure également que le service 
de coordination technique est 
bien assurer la liaison avec les 
coordonnateurs de soutien.

Logistique, suivi administratif 
et financier : Il / Elle participe 
en collaboration directe avec 
les coordinateurs techniques 
dans la surveillance globale 
des liens entre les services des 
programmes et de la logistique 
et les services administratifs. Il 
/ Elle garantit que la mise en 
œuvre de toutes les activités 
se fait tout en respectant toute 
la logistique interne et externe 
et les cadres administratifs.

 

Ne hésitez pas à consulter 

la description du poste ci-
dessous pour tous les détails 
dont vous avez besoin.

Ville	 B e y r o u t h

Expériences / 
Formation du candidat	

Entraînement :

Gestion de projet

Expérience :

4 ans la gestion de 
projets humanitaires 
(dont au moins 2 ans en 
position de coordination)

Très forte expérience dans la 
gestion des projets des bailleurs 
de fonds (formats, etc. directives)

Expérience dans 
l’évaluation des besoins

Une expérience réussie 
dans la gestion de l’équipe 
expatriée et la gestion des 
programmes multisectoriels

La connaissance d’au 
moins deux secteurs mis 
en œuvre par la mission

Connaissances et aptitudes:

Excellentes compétences 
en rédaction

Gestion de projet

Gestion d’équipe

Bonne connaissance des 
procédures de donateurs 
(BPRM, ECHO, les agences 
des Nations Unies, etc.)

Qualités du candidat:

Les compétences en 
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leadership et la capacité 
de prendre des décisions

Analyse (discernement, 
pragmatisme) et les 
capacités de synthèse

La flexibilité

Organisation, rigueur et le 
respect des dates d’échéance

Grande capacité 
d’écouter et de négocier

Bonnes compétences 
en communication

Possibilité de rester 
calme et tête froide

Capable de travailler dans 
des conditions de stress et 
de nombreuses tâches à 
accomplir au même moment

Langues parlées	

anglais requis

Français et arabe apprécié

Fonctions	 Coordination, 
Gestion de projet, 
Organisation, Administration

Activités	 E c o n o m i e , 

Finance, Administration, 
Ressources Humaines

Pays	 Moyen Orient, Liban

Contrat	 C D D

Durée du contrat	

Employé avec un contrat à 
durée déterminée - 6 mois

Date de début:  mai 2017

Salaire / Indemnité	

Revenu mensuel brut : de 2 420 
à 2 750 euros en fonction de 
l’expérience dans la solidarité 
internationale + 50 euros par 
ancienneté semestre avec PUI

Coût couvert: le transport aller-
retour vers et en provenance / 
mission, les visas, les vaccins ...

Assurance  , y compris 
la couverture médicale 
et des soins de santé 
complémentaires, l’ assistance 
et le rapatriement 24/24

Logement  dans la maison 
privée compatible avec la 
norme de la mission PUI Liban.

Les frais de la vie 

quotidienne ( «Per diem»)

Politique Cassez : 5 jours 
ouvrables à 3 et 9 mois 
+ rupture allocation

Payé Politique Feuilles 
: 5 semaines de congés 
payés par billet d’année 
+ retour tous les 6 mois

Documents à envoyer	

S’il vous plaît envoyez 
votre candidature (CV et 
lettre de motivation) à 
l’adresse ci-dessous avec 
le sujet: « dhom LBN ».

Nom de la personne 
contact	

J e a n - C h r i s t o p h e 
Ouédraogo, des ressources 
humaines pour Expatriés

Email de la personne 
contact	 recrutement@
p r e m i e r e - u r g e n c e . o r g

Date de fin de 
validité	 3 0 / 0 6 / 2 0 1 7
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Avis de recrutement

Poste: Un(e) Chargé(e) 
de Capitalisation (VSI 
– BURKINA FASO)

Description	

Asmae est une ONG de 
solidarité internationale 
française spécialisée dans le 
développement de l’enfant. 
Indépendante, laïque et 
apolitique, elle est ouverte à tous.

Créée en 1980 par Sœur 
Emmanuelle sur la base de son 
expérience avec les chiffonniers 
dans les bidonvilles du Caire, 
Asmae poursuit son action 
dans le respect de valeurs 
et des méthodes héritées 
de sa fondatrice : écoute et 
proximité, pragmatisme, prise 
en compte des différences, 
professionnalisme et réciprocité.

L’action d’Asmae vise à soutenir 
les enfants vulnérables et leurs 
familles via l’accompagnement 
sur mesure et dans la durée des 
acteurs locaux qui travaillent 
dans les domaines de l’éducation 
et de la protection de l’enfance.

Sa vision “Un monde juste 
qui garantit aux enfants de 
vivre et de grandir dignement 
avec leurs familles et leur 
environnement pour devenir 
des femmes et des hommes 
libres, acteurs de la société”, 
se décline en quatre missions :

• Favoriser le développement 
de l’enfant par une approche 
globale. Pour cela, Asmae agit 
aussi sur l’accompagnement 
des familles en tenant 
compte de l’environnement ;

• Renforcer la capacité 
des acteurs locaux du 
développement de l’enfant, 
renforcer les synergies entre eux 
et maximiser leur impact social ;

• Défendre la cause de l’enfant par 
la sensibilisation et le plaidoyer ;

• Expérimenter, 
essaimer et diffuser.

Aujourd’hui, Asmae soutient et 
accompagne des projets dans 
les domaines de l’éducation et 
de la protection de l’enfance qui 
sont portés par 53 organisations 
locales au Burkina Faso, Egypte, 
France, Inde, Liban, Madagascar, 
Mali et Philippines. Asmae agit 
aussi directement auprès de 
bénéficiaires dans le cadre de 
son établissement d’accueil 
mère-enfants à Bobigny.

I. CONTEXTE DU POSTE

Zone d’intervention du 
poste : Ouagadougou

Asmae intervient au Burkina 
Faso depuis 1995 et 
accompagne 7 associations 
partenaires développant des 
projets dans le domaine de la 
protection et de l’éducation à 
Ouagadougou, Ouahigouya et 
dans la province du Koulpélogo.

L’équipe d’Asmae au Burkina 
est composée actuellement 
de dix salariés à temps plein 
(Responsable Projet Partenariat, 
Chargée de projet, Chargée 
Administration Finance, 
Assistante de coordination, 2 
Conseillers Techniques, deux 
chauffeurs, deux gardiens).

Notre bureau est 
basé à Ouagadougou.

Le Projet : Projet-pilote de lutte 
contre la déperdition scolaire au 
Burkina Faso grâce à l’évolution 
des pratiques pédagogiques 
vers une approche 
participative et ludique

Depuis le 1er Août 2015, 
Asmae et son partenaire 
ICCV (Initiative Communautaire 
Changer la Vie) mènent un 
projet pilote de « lutte contre 
la déperdition scolaire au 
Burkina Faso grâce à l’évolution 
des pratiques pédagogiques 
vers une approche ludique et 
participative», cofinancé par 
l’AFD pour une durée de trois 
ans. ICCV est une association de 
développement communautaire 
située à Ouagadougou.

Ce projet a pour objectif 
de contribuer à créer un 
environnement scolaire et 
extra-scolaire propice à des 
apprentissages de qualité, 
au moyen de pédagogies 
participatives, ludiques et 
inclusives afin de permettre 
un enseignement efficace 
du langage et de la lecture.

Ce projet s’appuie sur 
l’adaptation et l’expérimentation 
de deux outils pédagogiques 
innovants : un imagier et les 
classes de lecture, qui ont été 
développés par Asmae et ses 
partenaires respectivement 
à Madagascar et en Inde.

Il s’agit plus spécifiquement 
d’accompagner les éducateurs 
de jeunes enfants et les 
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enseignants dans l’évolution 
de leurs pratiques grâce 
notamment au développement 
d’outils pédagogiques adaptés 
au contexte burkinabé ; 
d’accompagner et pérenniser 
la dynamique de changement 
en développant un ancrage 
institutionnel fort, en 
renforçant les capacités des 
acteurs et en sensibilisant la 
communauté ; d’apprendre 
de l’expérience et capitaliser 
pour appuyer l’essaimage.

II. OBJECTIFS DU POSTE

Dans le but de tirer les leçons 
de ces expérimentations et de 
les partager, le/la Chargé(e) 
capitalisation est responsable 
d’engager un processus de 
capitalisation du processus 
d’adaptation de ces deux 
outils pédagogiques, en 
collaboration avec l’ensemble 
des acteurs du projet.

A l’issue de cette mission, deux 
résultats essentiels sont attendus

Résultat 1 Une capitalisation 
est produite et diffusée en 
deux composantes : des 
livrets pédagogiques / guides 
méthodologiques et une vidéo.

Principales activités prévues 
: Animer un processus de 
capitalisation ; Produire un écrit 
(livret pédagogique et guide 
méthodologique) et une vidéo 
de capitalisation ; Les diffuser.

Résultat 2 Les acteurs du 
projet ont acquis expérience 
et expertise et sont capables 
d’appuyer l’essaimage.

Principales activités prévues 

: Présenter officiellement les 
résultats finaux et les outils 
finaux formalisés ; Diffuser 
les outils produits en interne 
pour faciliter de nouveaux 
échanges d’expérience.

III. RESPONSABILITES

1.1 Animation du processus 
continu de capitalisation

• Elaborer les outils 
de capitalisation

• Appuyer les acteurs dans 
l’analyse des forces et des 
faiblesses du processus 
d’adaptation des outils dans 
le contexte burkinabè, des 
difficultés et des solutions mises 
en œuvre pour les surmonter

• Organiser des ateliers de 
réflexion, des entretiens, des 
observations avec les acteurs 
et partenaires du projet

• Collecter et organiser 
les témoignages, 
interviews, prises de vue

• Formaliser les stratégies 
pertinentes et les points 
de vigilance issus de 
l’expérience burkinabè

1.2 Participation au suivi-
évaluation des activités du projet

• Contribuer à l’élaboration 
des outils de collecte des 
données pour le système 
de suivi-évaluation

• Appuyer la collecte et 
l’analyse des données

• Proposer et collecter des 
contenus (vidéos, photos, 
articles médias…) pour assurer 

la visibilité de la mise en 
œuvre des activités du projet

1.3 Production des livrables

• Produire un support écrit 
(livret pédagogique, guide 
méthodologique) reprenant les 
grandes étapes du processus 
d’adaptation des outils d’un 
pays à l’autre en faisant 
ressortir les points positifs, les 
difficultés et les enseignements 
tirés, ainsi que les leçons 
apprises à chaque étape ; 
ce travail devra être produit 
pour chaque outil, à savoir les 
classes de lecture et l’imagier.

• Produire un support vidéo 
– vivant et dynamique – 
pour mettre en valeur le 
témoignage des acteurs, 
revenir sur le processus 
d’expérimentation/adaptation 
et sur quelques dimensions 
transverses fondamentales.

1.4 Diffusion des 
livrables de capitalisation

• Participer à l’élaboration 
d’une stratégie de diffusion

• Assurer la diffusion des livrables 
de capitalisation aux acteurs 
et partenaires opérationnels 
du projet en fin d’année 3

• Assurer la diffusion des 
livrables de capitalisation 
à au moins dix membres 
du MENA et un membre 
du Ministère de la culture

• Assurer la diffusion des livrables 
de capitalisation en interne 
à Asmae en vue d’engager 
de nouveaux échanges 
d’expériences inter-pays

La suite de la page 30
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1.5 Appui au chargé de projet

o Contribuer à la rédaction des 
rapports narratifs intermédiaires 
et finaux (format bailleurs);

o Participer au processus 
d’évaluation du projet 
(recrutement du consultant, 
relecture et validation 
des livrables, etc.)

IV. RELATIONS 
P R O F E S S I O N N E L L E S

Relation hiérarchique :

Le/la Chargé(e) capitalisation 
travaillera sous la responsabilité 
hiérarchique du Responsable 
P r o j e t - p a r t e n a r i a t .

Relations fonctionnelles :

Il/elle travaillera en étroite 
collaboration avec le 
personnel Asmae, dont:

- au Burkina Faso : la chargée 
de projet, les conseillers 
techniques, le chargé 
administratif et financier, 
lassistante de coordination.

- au siège dAsmae à Montreuil 
: le service communication, 
le référent thématique 
é d u c a t i o n - p r o t e c t i o n

Sur le terrain, le/la Chargé(e) 
Capitalisation travaillera en 
étroite collaboration avec le 
personnel dédié aux projets 
des deux organisations 
partenaires. Il/elle travaillera 
dans le respect des valeurs 
d’Asmae dans une démarche 
de co-construction avec ceux-ci.

 

Ville	 O u a g a d o u g o u

Expériences / 
Formation du candidat	

V. PROFIL RECHERCHE

Formation(s)/Connaissance(s)

• Bac + 5 dans le domaine du 
développement (niveau Master, 
type « gestion de projets de 
développement », « relations 
internationales », etc.) ou dans 
le domaine de l’éducation 
(sciences de l’éducation, etc.) ;

• Connaissances de la 
méthodologie de capitalisation ;

• Connaissance du 
secteur de l’éducation ;

Niveau d’expérience requis

• Minimum 2 ans d’expérience 
dans le domaine de la 
solidarité internationale, dont 
une partie en évaluation-
capitalisation de projet ;

• Expérience en Afrique 
de l’Ouest serait un atout.

C o m p é t e n c e s 
professionnelles requises

• Excellente maîtrise écrite et 
orale de l’anglais et du français ;

• Excellente maîtrise du 
pack office (Word et Excel) ;

• Excellente capacité d’analyse ;

• Excellentes capacités 
rédactionnelles (style 
et orthographe) ;

• Rigueur et très bonnes 
capacités d’organisation

• Autonomie et proactivité

VI. MODALITES 
PRATIQUES DU POSTE

Lieu de travail : Ouagadougou

Statut : Volontariat de 
Solidarité Internationale

Durée : 14 mois, du 1er 
juin 2017 au 31 juillet 2018 
(date de fin de projet)

 

Langues parlées	

• Excellente maîtrise écrite et 
orale de l’anglais et du français ;

Qualité du candidat	

Compétences relationnelles

• Très bon relationnel, diplomatie

• Forte capacité d’adaptation à 
un contexte culturel différent

• Forte capacité de travail dans 
une équipe interculturelle

• Esprit d’équipe

Fonctions	 A u t r e , 
Coordination, Gestion de 
projet, Technicien spécialiste

Activités	 A n i m a t i o n , 
Formation, Education

Pays	 Afrique, Burkina Faso

Contrat	 V o l o n t a r i a t 
/ service civique

Durée du contrat	

Durée : 14 mois, du 1er 
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juin 2017 au 31 juillet 2018 
(date de fin de projet)

Salaire / Indemnité	

Rémunération : 1 553 
euros net par mois

Autres avantages : prise en 
charge du billet d’avion A/R sur 
le lieu de la mission, assurance, 
frais médicaux (maladie, 
maternité, invalidité, décès, 
accidents du travail, maladie 
professionnelle, vieillesse), 
assurances complémentaires, 

responsabilité civile, 
rapatriement et assistance.

Documents à envoyer	

VII. COMMENT POSTULER ? :

Vous pouvez postulez en 
ligne sur le site d’Asmae 
( h t t p : / / w w w . a s m a e . f r /
jobs/) avant le 30/05/2017.

Nom de la personne 
contact	

Franck GUIHO

Email de la personne 

contact	 recrutement@asmae.fr

Postuler en ligne	
http://www.asmae.fr/jobs/

Date de fin de 
validité	 3 0 / 0 5 / 2 0 1 7

Avis de recrutement

•	 Poste : STAGIAIRES 
DEVELOPPEURS WEB

•	 Type d'offre : Stage

•	 Métier(s): Infographie, 
Informatique, Informatique 
de Gestion, Maintenance 
Informatique, NTIC

•	 Niveau(x): BAC+2

•	 E x p é r i e n c e :

•	 Lieu: deux plateaux

•	 Date de 
publication: 09/05/2017

•	 Date limite: 22/05/2017

•	 G E N I U S 
CONSTRUCTION SARL 

RECRUTE

STAGIAIRES DEVELOPPEURS 
WEB

•	 Description du poste

•	 MISSIONS : le titulaire 
du poste aura pour mission 
principale de développer des 
projets web de l’entreprise 
et ceux des clients.

TACHE : 

• Gérer les comptes clients 
sur notre plate-forme 
d’hébergement web.

• Publier des contenus web

• Reporting des stat 
sur Google analytics

•	 Profil du poste

•	 De formation BAC+2 
en informatique, RIT, IDA

•	 Dossiers de candidature

•	 Envoyer CV et LM à 
l’adresse : entreprisegkdssarl@
g m a i l . c o m 
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Fondé le 26 août 2013. 

02 BP 5805 Ouaga 02 
Burkina Faso

Tél: + 226 76609721
E-mail: redaction@sc-mail.info
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Publications semestrielles et quotidiennes

Autorisations
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- Mamadou Goh
- Désiré Guigma
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- Frédérick Po0da

-  Valentin Ouedraogo
- Moumouni Guio

- Nicole Ouedraogo
-Amédée Silga
- Karim Koala

- Ouaboué Bakouan
- Albert Tarpaga

-Paul Soma
-Arjouman Saganogo

- Joseph Kaboré
-Valentin Singbéogo

- Issa Sepama
- Hermann Toé

- Steven Issouf Barro
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Montage

Eliane BAYALA 
Aminata PORGO 
Bernard HIEN

Oeil du professionnel

Distribution
Téléchargeable sur:

 www.sciences-campus.info

Abonnement, insertion, couverture 
médiatique

+226 76609721
+226 72080505
+22672080303

E-mail: redaction@sc-mail.info
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+226 61 07 20 20

Représentation Bobo Dioulasso
Tél: +226 20954746 

 +226 72070909

Ouagadougou
Pompiers: 18/ 25 30 69 48/ 30 69 47
Hôpital ambulance: 25 30 66 44 /45
ONEA: 22 22 76/77  25 34 34 60 - 80 00 11 11
SONABEL: 25 30 61 00
Aeroport: 25 30 65 15
Police secours: 25 30 71 00
Gendarmerie: 25 31 33 40

Bobo-Dioulasso

Pompiers: 18
Hôpital ambulance: 20 97 00 45/ 20 97 00 44
ONEA:  20 97 65 65/ 20 97 00 09/10  - 80 00 11 
11
SONABEL: 20 97 00 60 / 98 22 30
Aéroport: 20 97 00 70
Burkina secours:  20 97 01 43
Police secours: 17
Gendarmerie: 20 97 00 59/ 20 97 00 33

ADRESSES UTILES

PHARMACIES DE GARDE DE OUAGADOUGOU

13/05/2017 AU 20/05/2017 Groupe II

Des questions de la recherche

     Des questions des Universités

            Des questions des Ecoles

                      Des questions d’Actualité

                              Des questions d’emplois

L e s  r é p o n s e s  d a n s  S c i e n c e s - C a m p u s  I n f o  a u  q u o t i d i e n  e n 

v e r s i o n  n u m é r i q u e  à  t é l é c h a r g e r.

1	 Aéroport	 25 31 42 22

2	 Amaro	             25 34 
33 28

3	 Ar-rahma	 25 35 09 86

4	 Augustine	 25 37 61 00

5	 Barwende	 25 40 85 90

6	 Boulmiougou	
25 43 12 68

7	 Cité An III	 25 33 19 66

8	 Dapoya	 25 31 32 01

9	 Delwindé	 25 36 72 80

10	 Denisa	 71 82 76 60

11	 Faso	 25 38 19 29

12	 Flayiri	 25 40 73 44

13	 Hamdalaye	 25 34 36 94

14	 Heera	 25 31 66 10

15	 Jabnéel	 25 44 78 70

16	 Jourdain	 25 36 06 86

17	 Karpala	 25 37 14 14

18	 Koulouba	 25 31 19 18

19	 La Famille	 25 43 06 85

20	 Marlass	 78 55 00 52

21	 Martin	 25 50 84 59

22	 Meteba	 25 33 53 33

23	 Nayyira	 25 48 18 41

24	 Neima	 25 35 56 82

25	 Nemadis	 25 37 30 41

26	 Progrès	 25 43 01 62

27	 Providence	 25 31 86 48

28	 Rood Wooko	
25 30 88 90

29	 Sangoulé Lamizana	
25 41 13 00

30	 Schifeyi	 25 40 27 42

31	 Sig-Noghin	 25 35 09 77

32	 Sigri	 25 41 21 48

33	 Sud	 25 38 42 82

34	 Talba	 25 36 22 25

35	 Tanko	 25 35 15 57

36	 Univers	 25 41 99 65

37	 Wati	 25 38 52 92

38	 Yobi	 25 31 16 30
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Magazine Scienti�que et Universitaire
Science - Education - Politique - Société - Economie

L’actualité du monde pour les campus, l’actualité des campus pour le monde  

L’actualité des Centres de recherche

L’actualité des écoles et universités

L’actualité générale des 45 provinces en continue

Les activités du gouvernement

L’actualité internationale

 

Adresses: www.sciences-campus.info/ redaction@sc-mail.info
226 76609721/ 72080505/ 72072121

05BP5805 Ouaga02
Boulevard de Tensoaba à 500 mètres du SIAO

Semestriel;

Presse en ligne;

Quotidien numérique  gratuit

sur www.sciences-campus.info

 

Un espace emploi 

sur www.jobs-campus.com

Couverture médiatique

Publicité

Communication

v
v
v


